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Rapport d’Activités

1. Introduction 

A l’instar de toutes les localités du Sénégal, la tenue des consultations citoyennes relatives au processus des assises nationales, et devant être l’occasion d’un dialogue large et direct avec les populations, le Comité Départemental de Pilotage de la nouvelle région de Kédougou a également organisé ces journée conformément aux directives du Comité Scientifique National.                                                                                                                                                                                                                   
Ce présent rapport décrit dans un premier temps les activités relatives à l’organisation de l’assemblée générale de l’installation du comité de pilotage et la démarche usée pour l’organisation des journées de consultations citoyennes. 
Il décrit également en détail le déroulement de l’atelier des deux journées du 22 et 23 Novembre 2008 au Théâtre de Verdure de la Commune de Kédougou. 
2. Objectif Général 

Faire une articulation exploratrice des perceptions et perspectives populaires de la localité dans les secteurs économiques, politiques et socioculturels et la délibération publique sur les options d’orientations du développement local.
4. Résultats Obtenus 

1. A travers une assemblée générale qui a vu la participation de toutes les sensibilités, les participants ont saisi les tenants et aboutissants de la tenue des assises nationales. 
2. Des guides d’entretien comprenant une série de sujets et de questions-clés se rapportant aux thèmes à aborder, ont été administrés grâce à des interviews semi structurées.  
3. Des ateliers ont été tenus pendant les deux journées de consultations citoyennes avec une approche participative et interactive des populations et les acteurs de développement sur les différentes thématiques. 
5. Activités Menées 

5.1. Mise en Place du Comité Département de Pilotage   

Conformément aux recommandations de la circulaire N° 02 du 02 Août 2008, il a été tenu une réunion préparatoire à la mise en place du comité départemental de pilotage à l’initiative des représentants des parties prenantes aux assises; et au cours de laquelle une délégation a été désignée pour rencontrer les autorités administratives afin de les informer de la tenue des consultations citoyennes.
A l’issue de cette rencontre, la date du 19 Octobre a été retenue pour organiser une assemblée générale qui a vu la participation outre des parties prenantes mais aussi, des représentants d’organisation de développement local, d’agriculteurs et de producteurs, des jeunes, des groupements de femmes, des commerçants, des artisans, de la presse, des représentants des partis politiques du pouvoir et de l’opposition et des syndicats
Il était inscrit à l’ordre du jour les points suivants: 

1. Présentation du contexte et des objectifs des assises nationales 

2. l’installation officielle du Comité Départemental de Pilotage

3. Rétroaction des participants et recueil des recommandations   

En effet, les participants ont tour à tour pris la parole pour exprimer toute leur fierté à venir prendre part à la rencontre qui pour eux est une opportunité à saisir pour manifester leur engagement dans toutes les démarches permettant de trouver les solutions aux maux qui gangrènent la vie des populations du Sénégal en général et de la région de Kédougou en particulier.  

5.2. Elaboration et Administration Guides d’Entretien  
Les facilitateurs des consultations citoyennes qui sont des experts issus des organisations et de la communauté, sont identifiés sur la base des thèmes de discussions qui sont proposés et adaptés à l’environnement local.
A ce titre, il a été retenu comme thèmes, l’analyse des contraintes des filières agricoles (riz, arachide, horticulture, élevage et céréales), de l’éducation et de la formation professionnelle, de la santé, l’assainissement et l’habitat, de la jeunesse et de l’emploi, de l’industries, de l’exploitation des mines et son impact environnemental, de la bonne gouvernance et de la démocratie locale, du bâtiment et des travaux publics, du transport en commun et également du sports et de la culture et en fin du tourisme et de l’hôtellerie.   

Pour la collecte des informations, des guides d’entretien ont été élaborés et ont été administrés auprès des responsables d’ONG, des organisations de développement locale, des syndicats, des opérateurs économiques et services techniques de l’état, des groupements de femmes et des organisation de paysans et de producteurs. 

5.3. Organisation atelier relatif aux journées de consultations citoyennes                                                                 

☻ Stratégie d’animation 
La stratégie définie en vu de la bonne tenue de l’atelier a reposé sur une approche participative et interactive des participants répartis dans les différents groupes de travail à l’aide d’outils et de supports didactiques et est articulée autour des axes suivants : 
· Présentation et partages des thèmes et sous thèmes.  

· Répartition des participants dans les différents groupes de travaux selon les thématiques et selon les domaines d’intervention de chacun.
· Désignation des rapporteurs et présentation des outils devant être utilisés pour faciliter le traitement des sujets sous différents angles.   

► Jour 01
Conformément à l’agenda établi, la première journée a été marquée dans un premier temps par une animation folklorique suivie du mot de bienvenue du président du Comité Départemental de Pilotage et également le déroulement des ateliers de groupes. 
Après un exposé succinct du président sur les tenants et aboutissants des assises nationales, les participants venus nombreux et composés de toutes les sensibilités, ont été scindés en quarte groupes de travail et devraient se plancher sur les différentes thématiques déclinées ci-dessous. 

Groupe 01 / Thème : Etudier les contraintes liées aux différentes filières actives dans la région (Riz, arachide, élevage, céréales)
· Filière riz  

	Succès : 

Dynamique organisationnelle des producteurs 

Maîtrise des techniques culturales grâce à l’appui de la mission taiwanaise 
Le nombre de producteurs augmente chaque année dans la localité 


	Echecs :
La non appropriation des programmes et projets rizicoles par les producteurs 

Absences des programmes rizicoles après le départ de la mission Taiwanaise 

Manque de suivi des acquis de la mission Taiwanaise 

Manque de suivi d’encadrement des producteurs par les services techniques de l’agriculture de l’état 
Absences de politique de commercialisation 

Faible productivité dans la filière 

	Potentialités
Engagement des populations

Bonne pluviométrie 

Existence de terres cultivables dans les baffons

Existence de cours d’eau pour la petite irrigation    


	Obstacles 
Gestion traditionnelle des terres et difficultés d’accès des femmes à la terre

Divagation des animaux 

Spéculation foncière (installation des campements touristiques, création de zones amodiées, occupation de vastes surfaces par des projets dont celui de Raoul Barroso Gozalo
Difficultés d’accès au crédits des producteurs notamment les femmes. 

Manque de matériels adéquats pour une grande production 

Difficultés d’accès aux intrants et aux semences 

	Perspectives : 
Gestion équitable des terres entre les hommes et les femmes 

Appuyer les riziculteurs en semences, intrants et aux matériels agricoles   

Formation et encadrement des riziculteurs

Développer la petite irrigation pendant la saison sèche tout au long du fleuve 

Aménager des terres pour améliorer la production 
Identifier et appuyer des organisations locales capables de vulgariser les programmes tels la GOUANA et le Plan REVA


· Filière arachide 

	Succès 
Mise en place d’un réseau d’organisations de paysans dénommé RESOPAD 

Appui technique et financier aux membres du RESOPAD dans le cadre de la reconstitution du capital semencier par KEOH en partenariat avec Actionaid 
Distribution de semences  
	Echecs 
Absence de programmes et projets dans cette filière

Manque de suivi d’encadrement des producteurs par les services techniques de l’agriculture de l’état 

La politique de commercialisation de l’arachide n’est pas bénéfique pour les producteurs d’arachides

Faible productivité dans la filière 

Insuffisance et mauvaise distribution des semences 

La non appropriation des programmes et projets tels que le Plan REVA et la GOANA

	Potentialités 
La disponibilité d’importantes terres aptes à l’agriculture pluviale 

La disponibilité d’importantes ressources en eau de surface et en eau souterraine

L’existence de terres irrigables 

Une pluviométrie favorable comprise entre 600 et 1500 mm

L’amorce d’une dynamique organisationnelle des populations

La disponibilité de la fumure organique


	Obstacles 
Mauvaise gestion traditionnelle des terres 

Difficultés d’accès des femmes à la terre

Spéculation foncière (installation des campements touristiques, création de zones amodiées, occupation de vastes surfaces par des projets dont celui de Raoul Barroso Gozalo 
Difficultés d’accès au crédits des producteurs notamment les femmes. 

Manque de matériels adéquats pour une grande production 

Difficultés d’accès aux intrants et aux semences 
Baisse de la fertilité des sols

	Perspectives :
Gestion équitable des terres entre les hommes et les femmes 

Appuyer les producteurs d’arachide en semences, intrants et matériels agricoles   

Formation et encadrement des producteurs d’arachides 

Mise en place de coopératives dans tous les départements 

Conception de programmes et recherche de partenaires pour les producteurs d’arachides 

Identifier et appuyer des organisations locales capables de vulgariser les programmes tels la GOANA et le Plan REVA

Reconstituer le capital semencier au profit des producteurs 


· Filière élevage
	Succès 
Production du lait important en période d’hivernage 
Création d’organisation des éleveurs 
Mise en place d’un d’embarquement de vaches destinées à la vente sur le marché national
Formation des éleveurs sur les techniques d’insémination artificielle 
	Echecs 
Sous exploitation des produits de l’élevage et inexistence de foirail des petits ruminants 

Manque d’encadrement des éleveurs et inexistence de programmes spécifiques dans ce secteur 
Manque de suivi des sessions de formation sur les techniques d’insémination artificielle 

	Potentialités 
Dynamique organisationnelle existante 
Existence de points d’eau 

Existence de sous produits de l’agriculture (tige de mil, fane d’arachide)

	Obstacles 
Difficultés de conservation et transformation du lait 
Assèchement précoce des mares et existence de pathologies (pasteurellose, parasitose, botulisme) 

Problèmes d’accès aux aliments de bétail et faible niveau de formation des éleveurs

Conflits entre les éleveurs et les agriculteurs et vol de bétails et feux de brousse

	Perspectives :  
Multiplication des parcs de vaccination et formation des auxiliaires vétérinaires 

Mise en place de magasins de vente d’aliment de bétail dans toute la localité 

Mise en place d’unité de conservation et de transformation du lait 

Délimitation des aires de parcours du bétail et développer l’insémination artificielle
Concevoir des programmes d’insémination artificielle pour renforcer les capacités d’intervention et production des éleveurs 


· Filière céréalière  

	Succès : 

Diversification de la culture des produits céréaliers par les populations elles-mêmes 

Engagement des femmes dans la production céréalière 
Formation de producteurs et productrices par certains programmes comme WULA NAFA 
	Echecs :
Absence de programmes de valorisation des produits locaux 
Insuffisances de d’unités de transformation et de commercialisation des produits céréaliers

Insuffisance d’articulation de politiques sectorielles et manque de mise à profit de certains acquis 

	Potentialités 

Existence de terres cultivables

Présence de programme de WULA NAFA
Bonne pluviométrie 

Existence de ressources humaines 
	Obstacles 

Pression foncière et divagation des animaux 

Difficultés d’accès aux semences, intrants et aux matériels agricoles
Difficultés d’accès aux crédits  et manque de politique de commercialisation 

Manque d’unités de transformation des produits locaux 

	Perspectives :  

Appuyer les groupements féminins en matériels et équipements de transformation des produits locaux 
Elaborer un programme de valorisation des produits locaux 
Mettre à terme la spéculation de la question foncière et améliorer l’accès des femmes à la terre 


Analyse des résultats 

Le secteur primaire regroupe l’ensemble des activités productives relatives à l’agriculture, l’élevage, la pêche, l’hydraulique rurale, la foresterie et l’environnement.

L’agriculture constitue la principale activité économique et occupe plus de 70 % de la population active. Elle est dominée par la culture de l’arachide, le maïs, la mil et le riz et elle dépend en très grande partie par les précipitations, des terres cultivables dont leur gestion traditionnelle continue. Il en résulte un partage inégal en faveur des descendants des premiers occupants qui détiennent l’essentiel des terres. 

L’équipement est essentiellement constitué de petits outils traditionnels (râteaux, houes et haches) d’accessoires à traction animale (semoirs, houes occidentales et charrettes) et d’animaux de traits (ânes et beaufs)

 L’essentiel de cet équipement est vétuste et usagé. Il est renouvelé grâce aux artisans locaux qui en assurent l’entretien et la fourniture de pièces de rechange généralement modelées sur place. 

Les intrants sont le second facteur limitant de l’agriculture après l’eau. Les producteurs sont tous confrontés à des difficultés d’accès à des semences de qualité en quantité suffisante. Ils souffrent également de difficultés pour avoir des intrants. Les opportunités pour le maraîchage existent (fleuve Gambie) mais le manque de matériels et d’encadrement constituent les contraintes au développement de cette forme d’agriculture. 
Pour les céréales, la production est relativement faible. Malgré tout, les populations ne manquent pas de leur accorder une très grande importance notamment le maïs et le mil. L’analyse économique de la localité recommande la prise de mesures idoines pour rendre ce secteur performent. Il s’agira essentiellement : 

· D’inverser la tendance dans la baisse de la production en : 

▫ Procédant au renouvellement et à la modernisation du matériel agricole

▫ Mettre à la disposition des producteurs des intrants 
▫ Construction des magasins de stockage (magasins céréaliers, magasins semenciers)

▫ Elaborer un programme de conservation et protection des sols 
▫ Aménagement des bas-fonds traditionnels réservoirs d’eau au profit des éleveurs et développement du maraîchage

▫ Créer des unités de transformation et conservation des produits locaux 

· De construire des bassins de rétention 

· D’initier des projets et programmes d’activités génératrice de revenu indépendants des facteurs climatiques 

· De renforcer les capacités des agriculteurs en s’appuyant sur leurs savoirs faire
Groupe 02 / Thème : Analyser les contraintes liées à l’éducation et à la formation professionnelle
	Succès 

Construction de lycées d’enseignement général et de formation technique et professionnel
Construction de collèges communales et proximité 
Mise en place des APE 

Construction d’un centre polyvalent 

Mise en place de cantines scolaires 
Inscription massive des enfants à l’école 
	Echecs 
Existence de classes pléthoriques
L’inefficacité des associations de parents d’élèves dans la gestion et l’entretien des écoles

Le taux de scolarisation et maintien des filles encore élevé par rapport aux garçons 

Méconnaissance des jeunes sur les conditions d’accès au Centre Polyvalent 
Impossibilité de continuer les études après le baccalauréat professionnel 
Vétusté des bocs sanitaires dans certains établissements primaires 
Mauvais fonctionnement des APE et des CGE 

	Potentialités 

Existence d’un centre technique et professionnel de filles 

Existence d’infrastructures scolaires 
Ressources humaines disponibles 

Engagement des populations dans la prise en charge scolaire de leurs enfants  
Existence d’écoles maternelles et cases des tout petits 
	Obstacles 

Enseignants recrutés par les cotas sécuritaires 
Manque de bibliothèques dans les établissements 

Manque d’éclairage des écoles primaires et manque de clôture pour certains établissements 

Faible niveau des enseignants 

Coût élevé des fournitures et mauvaise condition de travail des enseignants 

Manque d’engagement des jeunes dans la formation professionnelle 

Retard dans l’inscription des enfants à la rentrée scolaire 

	Solutions Préconisées 
Accélérer la VEA (Valorisation de l’Expérience Acquise) dans la région 

Mettre l’accent sur la formation et l’insertion des jeunes dans tous les secteurs 

Supprimer le quota sécuritaire dans le recrutement des enseignants de la maternelle et du primaire  
Augmenter la durée de formation des enseignants pour une meilleure qualité de l’enseignement  

Redynamiser et renforcer les capacités de gestion organisationnelle et financières des APE, CGE. 
Encourager la mise en place des Associations des Mères d’Elèves pour une meilleure gestion de l’environnement de l’école.  
Mettre en place des bibliothèques au niveau de chaque collège 


Groupe 03 / Thème : Analyser les contraintes liées à la  santé, à l’assainissement et à l’habitat
Santé 

	Succès 

Mise en place des comités de santé au niveau des structures de santé 
Programmes de santé communautaire 

Formation des agents de santé communautaire 

Formation des matrones 


	Echecs 
Gestion nébuleuse des comités de santé et négligence du personnel dans les cas d’urgence

Insuffisance de sensibilisation et de communication sur la sexualité précoce des adolescentes et adolescents et les grossesses précoces et ou indésirées très fréquentes 

Non respect des visites médicales prénatales et avortements clandestins 

La propagation du VIH/SIDA dans la commune et dans la zone aurifères 

Le développement de la prostitution clandestine et les difficultés de changement de comportement sexuel 

	Potentialités 

Existence de structures sanitaires 

Programmes de santé en cours exécution 
Appui des partenaires technique et financiers 

Appui financier de l’Etat à travers les fonds de dotation 
	Obstacles 

Cherté des médicaments et insuffisance de personnel qualifié

L’enclavement de certaines localités par rapport aux structures sanitaires 

Insuffisance de moyens financiers et insuffisance de personnel par rapport à la population 

Les croyances religieuses et les pratiques coutumières 

Incapacité des membres des comités de santé d’initier et concevoir des programmes de santé communautaire 

Mal rémunération des agents de santé communautaire  

	Solutions Préconisées 
Multiplier les infrastructures de santé et améliorer le niveau d’équipement des infrastructures existantes 

Multiplier le personnel de qualité

Distribuer les moustiquaires imprégnées 

Procéder au renouvellement des comités de santé 

Doter chaque communauté rurale d’ambulance pour faciliter l’évacuation des maladies vers les districts sanitaires. 

Impliquer toutes les couches de la société dans les efforts de luttes contre le VIH/SIDA 

Organiser des séances de dépistage volontaire et anonyme dans les toutes les localités 
Auditionner les comités de santé 

Renforcer les capacités des agents de santé communautaire 


L’analyse de ce secteur révèle d’une part un accès difficile à l’éducation et à la formation de qualité qui se manifeste par un faible niveau de formation et intellectuel des populations, un taux élevé d’analphabétisme chez les femmes et un taux de parité faible des filles par rapport aux garçons à l’école et une insertion difficile des jeunes après leur formation professionnelle. C’est ce qui justifie le manque de capacités de ces dernières à s’insérer dans la vie active.

D’autre part beaucoup de lacunes sont notées dans l’environnement scolaire avec :

· L’insuffisance des points d’eau dans les écoles et l’insuffisance des blocs sanitaires et la quasi – inexistence de clôture.

· Et l’inexistence de matériels de nettoiement au niveau des établissements 

Cette atmosphère est propice à la prolifération des parasites, au manque d’hygiène et la fréquence des maladies dans les écoles créant ainsi un milieu scolaire non propice à l’épanouissement
Assainissement et habitat
Kédougou, depuis l’indépendance n’a connu d’assainissement. Aucun plan d’assainissement n’a été élaboré pour prendre en compte gestion urbaine. A cela s’ajoute l’insuffisance de personnel du service d’hygiène et le problème de gestion des ordures ménagères malgré la mise en place des comités de salubrité dans les différents quartiers de la commune  
Si les populations sont confrontées à un problème d’assainissement, elles rencontrent également des difficultés d’éclairage et d’extension du réseau d’adduction d’eau dans les nouveaux quartiers de la commune. Le développement de l’habitat traditionnel avec la culture de produits céréaliers notamment dans les concessions constitue un facteur de propagation des maladies comme le paludisme et bien d’autres maladies liées à l’insalubrité. 
Solutions préconisés 
Pour une meilleure amélioration du secteur de l’hygiène, de l’assainissement et de l’habitat il faut : 

· Informer et sensibiliser les populations sur les pratiques mettant en cause leur santé en particulier celle des enfants 

· Viabiliser les zones inondables 

· Multiplier et équiper les comités de salubrité 

· Renforcer la Brigade d’Hygiène et de Contrôle Sanitaire des Frontières en moyens humains et logistiques 
· Initier des programmes latéritisation dans tous les villages  

· Octroyer des parcelles à usage d’habitat aux femmes  
Groupe 04 / Thème : Analyser les contraintes liées à l’emploi des jeunes, aux sports et loisirs. 
La population de la région de Kédougou est en majorité constituée de jeunes  de moins de 20 ans qui représentent 55,9%. En dépit du contexte de la pauvreté et de l’insuffisance de ressources financières, les jeunes essaient tant bien que mal de s’invertir dans l’agriculture et le commerce et aussi avec l’installation des sociétés minières dans le cadre de l’exploitation de l’or de Sabodala et des mimerais de fer de Boféto, les jeunes cherchent désespérément à avoir un emploi. 

Le diagnostic a révélé que le désoeuvrement de la jeunesse est un trait commun à toutes les localités de la région et ces mêmes résultats ont montré la méconnaissance des jeunes des services offerts par le Centre polyvalent.  Dans leur majorité, les jeunes souffrent de manque d’organisation, de formation et du manque d’activités génératrices de revenus.  Il faut noter qu’en plus du problème de leadership qui se pose chez les jeunes, force de constater le manque d’appui et d’encadrement auquel s’ajoute le manque d’implication des jeunes dans les prises de décisions même s’il existe un conseil départemental de la jeune.   
Les infrastructures socio-éducatives et sportives jouent un rôle important dans l’épanouissement et la promotion des jeunes. Même si la région de Kédougou regorge des potentialités dans ce secteur avec dynamique organisationnelle et l’amour des jeunes pour la pratique du sport, il n’en demeure pas mois qu’ils sont confrontés à d’énormes difficultés. En effet, les jeunes s’entraînent sur des terrains vagues par manque d’infrastructures et d’équipements, 

Solutions préconisées    
Pour lutter contre le chômage des jeunes et leur permettre de s’épanouir, il faut : 

· Mettre à la disposition des jeunes le document stratégique de mise en œuvre du fond social et minier

· Mettre en place un comité de gestion du font social et minier au niveau de la région
· Accorder la priorité sur le recrutement des jeunes de la région de Kédougou avec toutes les conditions nécessaires de travail 

· Sensibiliser les populations sur le fonctionnement et les services offerts par les Centre Polyvalent 
· Donner des places dans la commission de recrutement au niveau des sociétés minières 

· Réaliser des infrastructures pour les jeunes dans le cadre de la politique de promotion de la jeunesse 
· Financer des activités censées gérer des revenus substantiels qui contribueraient certainement à lutter contre l’exode rural et fixer les jeunes dans leur terroir. 
► Jour 02
Groupe 01/ Thème : Faire une analyse sur l’impact environnemental de l’exploitation minière industrielle et traditionnelle 
♣  Sur le Plan Industriel 
Les impacts négatifs liés aux activités extractives et l’afflux des populations dans les zones minières 
· Impacts négatifs sur le milieu abiotique

· Dégradation de la qualité de l’air

· Pression qualitative et quantitative des perturbations sur les ressources en eau

· Dégradation des sols sous forme de tassement, compactage et d’accentuation de leur vulnérabilité à l’érosion 

· Risque de pollution des sols par les eaux d’exauce, des causâtes lessivages de terrils, des hydrocarbures 

· Les impacts visuels sur le paysage avec une forte modification de l’environnement paranoïaque       

· Les risques rabattement des puits des villages du fait d’éventuels prélèvement d’importantes quantités d’eaux par les projets 
· Risque de réduction des délais de tarissement des puits villageois

· Risque de modification du fonctionnement hydraulique local

Les impacts négatifs sur le milieu biotique
· Risque de non respect des procédures de défrichement 

· Pertes importantes de végétation suite aux défrichements 

· Le dépassement des normes d’usage l’exploitation frauduleuse des ligneux 

· La perte des espèces consécutives aux feux de brousse

· Risque de collusion avec la faune 

· Fragilisation biologique par contamination des cours d’eau

Impacts négatifs sur le plan socio-économique
· Risque de conflit avec dégradation du tissu social consécutif aux maladies sexuellement transmissible comme les IST/VIH/SIDA

· Pertes de terres de cultures et de pâturages

En plus de ces impacts négatifs, ils s’y ajoutent les bassins de récupération des eaux de traitement laissées à ciel ouvert par les sociétés minières qui risquent de s’infiltrer pour atteindre la nappe phréatique à proximité des forges permettant un approvisionnement des populations en eau potable. 

Solutions préconisées 
Pour la réhabilitation des paysages, il faut : 
· Le respect des procédures de défrichement et la Revégétalisation des zones de dépôt stérile

· Le reboisement compensatoire et la participation du PTA du secteur forestier 

· Sensibilisation des acteurs, la surveillance et la limitation des défrichements 

· La mise en place des comités de surveillance 

· Le respect des normes de rejet des déchets toxiques dans le milieu

Pour la restauration des sols, il faut : 
· Le démantèlement des installations et la remise en état des sites après exploitation (reboisement)
· Le prélèvement méthodique et le stockage adéquat des terres fertiles du décapage pour leur valorisation ultérieure 

· Le traitement des eaux usées, la canalisation et drainage des eaux de ruissellement vers les puits de mine.

· Suivi de la qualité des sols hors sites 

· Protéger les bassins de récupération des eaux de traitement contre la divagation des animaux et empêcher l’infiltration de ces eaux de traitement 

Gestion du point de vu social
· Recrutement prioritaire de la main d’œuvre locale 

· Sensibilisation sur la dégradation des mœurs et conflits culturels 
· Mise en place d’un programme de lutte contre le VIH/SIDA

· Contrôle de l’occupation de l’espace 

· Sensibilisation du personnel des projets sur la précarité des ressources en eau et la promotion du recyclage des intrants à risque (cyanure, acide, etc.)

Pour minimiser ces impacts, les sociétés minières doivent concevoir un plan de gestion environnemental et social. Ce plan de gestion doit définir les axes et procédures de mise en œuvre des mécanismes de gestion des ressources naturelles 
♣  Sur le Plan Traditionnel 

L’exploitation traditionnelle de l’or au niveau des sites d’orpaillage est un facteur important dans l’économie local voir national et sous régional. Cette forme d’exploitation permet à la population de générer des revenus leur permettant subvenir aux besoins quotidiens. Dans cette zone, il y a un mouvement important des populations venues des pays de la sous-région autour de 87 sites d’orpaillage traditionnel répertoriés dans les 03 arrondissements, 07 communautés rurales et 72 villages . 

Du point de vu organisationnel, les populations de ces sites sont regroupés selon leur origine à savoir celles des villages autochtones et les populations venues des pays limitrophes qui se déplacent de sites en sites.

Les impacts négatifs liés à l’afflux des populations dans les zones minières et la forme d’exploitation traditionnelle 
Même si cette forme d’exploitation présente des avantages, il n’en demeure pas moins qu’elle comporte des risques dangereux sur l’utilisation des produits entrant dans le traitement de l’or, notamment le cyanure par les populations qui ignorent ses effets néfastes. 
Par ailleurs, il faut noter qu’elle constitue un véritable facteur de vulnérabilité par rapport aux maladies liées au manque d’hygiène alimentaires et à la propagation des IST/VIH/SIDA. A ce titre, le rapport annuel du district sanitaire de Kédougou indique que le taux de prévalence du VIH est estimé à 7 % au niveau des sites d’orpaillage traditionnel. 
Il est important de noter également que les accidents parfois mortels consécutifs à la forme d’exploitation traditionnelle qui consiste à creuser des puits laissés à ciel ouvert par les exploitants 
Impacts négatifs sur le plan socio-économique
· Risque de conflit avec dégradation du tissu social consécutif aux maladies sexuellement transmissible comme les IST/VIH/SIDA

· Pertes de terres de cultures et de pâturages

Groupe 02 / Thème : Bonne Gouvernance et démocratie locale 
L’émergence et le développement véritable d’un pays,  supposent une bonne gouvernance et une démocratie participative pour garantir la sécurité, la liberté individuelle et collective, la création d’un dynamique organisationnelle décentralisée pour mieux encadrer et servir les populations en tenant comptent de l’égalité des sexes et une justice équitable 
Contraintes liées à la bonne gouvernance et à la démocratie locale 

· Manque de transparence dans la gestion des ressources de la localité

· Achat de consciences lors des élections locales mauvais choix des responsables locales 

· Absence d’égalité entre les hommes et les femmes dans le choix des postes de représentativité dans les instances de prise de décisions 

· Gestion nébuleuse des domaines et des ressources locales

· Le développement de nouvelles pensées négatives par les différentes tendances politiques 

Solutions préconisées 

· Développer une nouvelle conscience et le libre choix des représentants dans les instances de prise de décisions 

· Sensibiliser les populations pour lutter contre les tendances politiques qui freinent l’unité et la cohésion 

· Instaurer un audit sur la gestion du projet de budget de la municipalité 

· Accorder 50 % de place aux femmes sur les listes électorales au sein des partis politiques 

   Groupe 03 / Thème : Analyser les contraintes liées au transport aux télécommunication et à l’énergie 
Transport public 
	Succès 

Construction d’une nouvelle gare routière 

Mise en place de latrines dans l’actuelle gare routière
Construction de cantines par les populations elles-mêmes 

Electrification de la gare routière actuelle à hauteur de 4 000 000 de francs CFA par les transports 

Prise en charge du transport des victimes d’accident à hauteur de 180 000 Frs CFA par les transporteurs 


	Echecs 
Fermetures de cantines sans préavis par les autorités 

Incapacité de la municipalité de faire la voirie de la commune 

Manque de suivi technique du service des Travaux Publics pour la réhabilitation des routes et de la voirie 
Lenteur dans la réhabilitation de la Kédougou – Saraya – Moussalah Maïnamine  


	Potentialités 

Dynamique organisationnelle au niveau des gares routières 

Disponibilités de la ressource humaine (chauffeurs, opérateurs 

Acquittement de droits de stationnement 


	Obstacles 

Tracasseries administratives 
Baisse de la clientèle par le fait que les passagers préfèrent prendre les véhicules de PCR 
Cherté du coût du transport dans toutes les localités 

Manque d’appui du conseil municipal pour l’assainissement de la gare routière 
L’essentiel des pistes est latéritique et impraticable en saison sèche et pendant l’hivernage 
Absence d’éclairage au niveau de la gare routière 

Manque d’adduction d’eau au niveau des gares routières 


Télécommunication et à l’énergie et l’artisanat 
Le problème de la communication se situe à deux niveaux. D’abord l’accès difficile aux villages découlant du mauvais état des pistes impraticables pendant l’hivernage et accentué par la présence d’affluents fluviaux et par le déficit de ponts.  Par ailleurs la circulation intérieure dans le Département de Kédougou est caractérisée par un manque criard de moyens de transport qui s’explique en grande partie par le non rentabilité de l’activité et les risques de panne énormes qui font fuir les chauffeurs.

Ensuite un déficit est noté dans la circulation de l’information à cause surtout de la faible densité du réseau téléphonique fixe comme mobile et l’insuffisance des stations radios, occasionnant ainsi un grand retard dans la transmission de l’information surtout en cas d’urgence et la sous – information des populations par rapport à certaines maladies. Il faut noter dans ce même registre le manque d’électricité qui ne favorise pas le conditionnement des médicaments et le travail du personnel sanitaire dans les localités dépourvues. 
L’artisanat

Les principales potentialités de l’artisanat dans la région sont constituées par :
· la capacité d’adaptation des artisans

· l’expansion du marché du B.T.P et du matériel agricole

· la disponibilité d’importantes ressources forestières, minières et en latérite

· le renforcement des capacités organisationnelles, professionnelles et financières des artisans

· les d’orpaillage 

Devenue la principale destination des menuisiers venant des autres régions du pays, la région de Kédougou dispose d’importantes potentialités en bois d’œuvre avec la présence d’espèces ligneuses diverses et variées comme le « Veen », le « Dimb », le Néré, le Caïcédrat, le Kapokier, le Ronier etc. 

La situation du sous-secteur 

Grâce à son poids économique, à la diversité les services offerts, à sa souplesse d’adaptation, à ses potentialités, l’artisanat reste un secteur clef de l’activité économique de la région. Sur le plan institutionnel, c’est la Chambre des Métiers en rapport avec le Lycée Technique et Minier qui interviennent dans ce sous secteur pour le rendre plus performant et compétitif par le biais des sessions de formations et de perfectionnement mais surtout par la mise en place d’une mutuelle de crédit et d’épargne.

Les principales contraintes du sous secteur sont :
· les difficultés d’accès aux lignes de financement 

· les difficultés d’approvisionnement en matières premières

· l’absence de politique de promotion et de commercialisation

· l’absence de domaines viabilisés permettant d’accueillir des unités artisanales

· la faiblesse des capacités techniques et technologiques

· la faiblesse de la mutualisation dans le sous secteur 

· l’absence de centrale  d’achat

· l’insuffisance de structures de formation et d’encadrement

Groupe 03 / Thème : Analyser les contraintes liées au développement de la culture et du tourisme 
La culture
La région de Kédougou recèle d’immenses potentialités culturelles et artistiques. Les populations essentiellement rurales et semi-urbaines ont conservé et développent leur culture dans ses formes les plus authentiques. C’est ainsi que les communautés linguistiques et ethniques, à des moments précis ou occasionnels, véhiculent leur patrimoine culturel séculaire en organisant des cérémonies traditionnelles  riches et variées comme les fêtes annuelles, les initiations, les journées culturelles etc.

Pour l’animation culturelle, il existe dans la région des troupes théâtrales dont les productions sont encore timides. Les plus grandes manifestations culturelles de la région sont constituées par les fêtes d’initiation des Bassaris et les Journées culturelles des Dialonké. 
Les principales contraintes
· l’inadéquation du cadre juridique et fiscal

· le manque d’infrastructures et d’équipements socioculturels

· le faible niveau d’organisation des artistes et le manque de formation des artistes

· le manque de politique de promotion et la faiblesse de l’animation culturelle

Le tourisme

Dans la région de Kédougou, l’activité touristique est fortement liée à la nature. Les formes de tourisme pratiquées sont : le tourisme cynégétique, culturel, de découverte, de vision et de safari photo. Il est à noter que le tourisme rural intégré est très peu développé.

Les principales potentialités
· Le parc national du Niokolo-Koba avec sa riche flore et sa faune variée et abondante visité par les touristes europées
· Des zones d’intérêt cynégétique avec des opportunités pour le développement de la chasse ainsi que des zones amodiées 

· Les paysages variés et pittoresques constitués par les massifs forestiers, les contreforts du Fouta – Djallon et les chutes d’eau de Dindifélo et Lesfalo (cascades)

· Les manifestations culturelles avec les fêtes traditionnelles Bassari et Dialonké 
· Un artisanat traditionnel riche et varié.

La situation du sous-secteur

Les formes de tourisme développées dans la région tournent principalement autour des activités suivantes : tourisme de vision et Safari photo, tourisme cynégétique, tourisme culturel et de découverte.

Le tourisme de vision

Cette réserve est un véritable sanctuaire de la nature dans lequel on trouve de nombreuses espèces végétales et animales. D’ailleurs, avec le braconnage et la régression de leur habitat naturel, elle constitue le dernier refuge de la faune sauvage, découlant de l’extension des cultures. 
Grâce à son écosystème particulier, à la diversité de sa faune sauvage et de ses paysages constitués par les savanes boisées, les galeries forestières, les reliefs et la vision panoramique du fleuve Gambie, le Parc National du Niokolo–Koba offre d’énormes possibilités de développement du tourisme de vision et de safari photo. Il est l’un des plus attrayants et la plus grande réserve de l’Afrique de l’Ouest.

Malgré les efforts fournis pour assurer sa gestion, le service chargé de la conservation du PNNK est confronté à un manque  de moyens humains, matériels et financiers pour faire face au braconnage.

Le tourisme cynégétique  

Le tourisme cynégétique repose essentiellement sur une Z.I.C de des zones amodiées couvrant. La ZIC dont la principale vocation est l’exercice d’activités touristiques de chasse. N’étant pas une zone d’exclusion, les populations y pratiquent diverses activités de subsistance comme les activités agricoles, horticoles, de chasse, de pêche, de cueillette et d’orpaillage etc. 

Le tourisme culturel et de découverte     

Ce type de tourisme est essentiellement exploité à travers des manifestations culturelles et sites historiques et naturels. Pour les manifestations culturelles, il s’agit surtout des cérémonies initiatiques des Bassaris. Au niveau local cette opportunité est peu exploitée. 

Les sites historiques et naturels sont faiblement exploités par les professionnels locaux du tourisme. Malgré les énormes potentialités touristiques que possède la région, la promotion de la destination est quasi inexistante sinon timide. Le Syndicat d’Initiative est peu opérationnel et manque de moyens promotionnels pour vendre la destination Kédougou.

Par ailleurs, en dépit de ses potentialités touristiques, la région de Kédougou n’a pas bénéficié d’actions promotionnelles d’envergure. Ainsi, le manque de dynamisme de la politique promotionnelle de ce sous secteur est de nature à limiter l’attraction de la destination Tambacounda  sur le plan national et international malgré la richesse et la diversité de ses produits touristiques. L’absence de mesures d’accompagnement conséquentes pour la promotion du sous secteur constitue un handicap majeur pour la région qui ne peut véritablement tirer profit de cette opportunité économique.

A cela, s’ajoute la difficulté d’obtenir des données au niveau de ce sous-secteur. Cette indisponibilité des données rend difficile l’appréhension des résultats de l’activité touristique dans la région. 

Le Tourisme rural intégré est très peu développé pour faire bénéficier aux populations locales les retombées de cette activité. D’une manière générale, les chaînes hôtelières ont des problèmes de taux de remplissage et un manque de personnel qualifié.

Conclusion 
La formulation de ce rapport a donné l’occasion d’entamer des recherches participatives dans la région de Kédougou et de mettre l’accent sur l’objectif fondamental qui est d’apporter une contribution dans la recherche de solutions aux problèmes que rencontres les populations. 

En direction des populations, les élus locaux et les populations ont pris conscience du fait qu’il revient de jouer un rôle d’avant-garde pour traduire en acte les solutions proposées tant structurants d’intérêts communautaires et de projets de groupement. De ce fait, leur participation dans les phases ultérieures doit être systématiquement recherchée. Pour l’avenir, ils devront s’engager beaucoup plus dans : 

· La sensibilisation et la mobilisation des populations pour leur implication, leur participation et leur responsabilisation dans le développement de leurs terroirs. 
· La recherche de partenaires financiers et/ou techniques pour la mise en œuvre des projets. 
· L’évaluation et le suivi périodique des actions financées 
